
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ, 
DES SOLIDARITÉS ET DES FAMILLES 

Arrêté du 27 mai 2025 relati à la détermination des seuils de vigilance pour canicule du dispositi 
spécifque de Météo-France visant à signaler le niveau de danger de la chaleur dans le cadre de 
la protection des travailleurs contre les risques liés aux épisodes de chaleur intense 

NOR : TSST2503467A 

Publics concernés : employeurs, travailleurs, maîtres d’ouvrage, coordonnateurs en matière de sécurité et de 
protection de la santé mentionnés à l’article L. 4532-4 du code du travail, travailleurs indépendants et employeurs 
qui exercent directement une activité sur un chantier du bâtiment et de génie civil ; caisse nationale de 
surcompensation du bâtiment et des travaux publics civil ; ainsi que travailleurs indépendants et employeurs 
exerçant directement leur activité lors de travaux en hauteur dans les arbres et sur les chantiers orestiers ou 
sylvicoles et donneurs d’ordre pour ces derniers chantiers. 

Objet : en application de l’article R. 4463-1 du code du travail, le présent texte défnit les épisodes de chaleur 
intenses sur la base des seuils de vigilance météorologique de Météo-France et à partir desquels devront être 
mises en œuvre les mesures ou les actions de prévention pour assurer la sécurité et protéger la santé des 
travailleurs prévues par le décret no 2025-482 du 27 mai 2025 relati à la protection des travailleurs contre les 
risques liés à chaleur. Les bulletins de suivi de Météo-France permettent de prévenir et d’anticiper les épisodes de 
chaleur intense qui génèrent des risques susceptibles de porter atteinte à la santé et la sécurité des travailleurs. 
Enfn, le présent texte défnit la notion de canicule sur le ondement de l’article D. 5424-7-1 du code du travail 
reposant sur le dispositi de vigilance météorologique de Météo-France ouvrant droit au bénéfce de 
l’indemnisation des arrêts de travail en raison des intempéries pour les entreprises du bâtiment et des travaux 
publics. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur un mois après sa publication. 
Application : l’arrêté est pris en application de l’article 3 du décret no 2025-482 du 27 mai 2025 relati à la 

protection des travailleurs contre les risques liés à la chaleur. 

La ministre du travail, de la santé, des solidarités et des amilles, la ministre de la transition écologique, de la 
biodiversité, de la orêt, de la mer et de la pêche et la ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire, 

Vu le code de l’environnement ; 
Vu le code du travail, notamment le chapitre III du titre VI du livre IV de sa quatrième partie ; 
Vu le décret no 93-861 du 18 juin 1993 modifé portant création de l’établissement public Météo-France ; 
Vu l’avis du Conseil d’orientation des conditions de travail du 27 évrier 2025, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Le présent arrêté défnit l’épisode de chaleur intense mentionné à l’article R. 4463-1 du code du 
travail sur la base du dispositi de vigilance dénommé « canicule » de Météo-France. Les bulletins de suivi des 
niveaux de vigilance météorologique de Météo-France permettent de prévenir et d’anticiper les vagues de chaleur 
qui génèrent des risques susceptibles de porter atteinte à la santé et la sécurité des travailleurs. 

En application de l’article D. 5424-7-1 du code du travail, les périodes de canicule défnies au 3o de l’article 2 du 
présent arrêté constituent des conditions atmosphériques au sens de l’article L. 5424-8 du même code ouvrant droit 
au bénéfce de l’indemnisation des arrêts de travail en raison des intempéries dans les entreprises du bâtiment et des 
travaux publics. 

Art. 2. – Pour l’application du présent arrêté, on entend par : 

1o « Niveaux de vigilance pour canicule », les niveaux défnis par le dispositi de vigilance spécifque élaboré par 
Météo-France pour le compte de l’Etat et qui signale le niveau de danger de chaque vague de chaleur selon 
l’échelle de couleur suivante : 

– « vigilance verte » correspondant à la veille saisonnière sans vigilance particulière ; 
– « vigilance jaune » correspondant à un pic de chaleur : exposition de courte durée (1 ou 2 jours) à une chaleur 

intense présentant un risque pour la santé humaine, pour les populations ragiles ou surexposées, notamment 
du ait de leurs conditions de travail ou de leur activité physique. Il peut aussi correspondre à un épisode 
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persistant de chaleur : températures élevées durablement (indices bio-météorologiques (IBM) proches ou en 
dessous des seuils départementaux) ; 

– « vigilance orange » correspondant à une période de canicule : période de chaleur intense et durable pour 
laquelle les indices bio-météorologiques atteignent ou dépassent les seuils départementaux, et qui est 
susceptible de constituer un risque sanitaire pour l’ensemble de la population exposée, en prenant également 
en compte d’éventuels acteurs aggravants (humidité, pollution, précocité de la chaleur, etc.) ; 

– « vigilance rouge » correspondant à une période de canicule extrême : canicule exceptionnelle par sa durée, 
son intensité, son extension géographique qui présente un ort impact sanitaire pour l’ensemble de la 
population ou qui pourrait entraîner l’apparition d’eets collatéraux, notamment en termes de continuité 
d’activité ; 

2o « Episode de chaleur intense » au sens de l’article R. 4463-1 du code du travail, l’atteinte du seuil de niveau de 
vigilance « jaune » ou « orange » ou « rouge » tels que défnis au 1o du présent article ; 

3o « Périodes de canicule » au sens de l’article D. 5424-7-1 du code du travail, l’atteinte du seuil des niveaux de 
vigilance « orange » ou « rouge », tels que défnis au 1o du présent article. 

Art. 3. – Le présent arrêté entre en vigueur un mois après sa publication. 

Art. 4. – Le présent arrêté sera publié au Journal ofciel de la République rançaise. 

Fait le 27 mai 2025. 

La ministre du travail, de la santé,  
des solidarités et des amilles, 

Pour la ministre et par délégation : 
Le délégué général à l’emploi  

et à la ormation proessionnelle, 
B. MAURICE 

Le directeur général du travail, 
P. RAMAIN 

La ministre de la transition écologique, de la biodiversité,  
de la orêt, de la mer et de la pêche, 
Pour la ministre et par délégation : 

La directrice générale  
de l’énergie et du climat, 

S. MOURLON 

La ministre de l’agriculture  
et de la souveraineté alimentaire, 
Pour la ministre et par délégation : 

Le che du service des aaires fnancières, 
sociales et logistiques 

S. COLLIAT  
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